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La rédaction de la Revue maritime

Synthèse de la note pour
les dirigeants sur les perspectives 
scientifiques de l’exploitation 
minière des fonds marins

La rédaction de la Revue maritime présente à 
ses lecteurs une synthèse du rapport de Bruno 
David, ancien Président du Museum d’Histoire 
naturelle, sur l’exploitation des fonds marins. 
Ce rapport commandé par la France est le 
premier  «pilote» rédigé dans le cadre de l’IPOS.1

1. International Platform for Ocean Sustainability (CNRS)



D
ans son introduction, la note rap-
pelle le choix auquel est confronté 
la communauté internationale : 
« devons-nous protéger la biodi-

versité encore largement inconnue des 
grands fonds marins, ou entreprendre 
l’extraction de minerais qui pourrait 
endommager de manière irréversible cet 
écosystème encore préservé ? »

Rappelant que « Cette décision doit s’ap-
puyer sur des arguments scientifiques et 
une compréhension approfondie des consé-
quences et des alternatives » elle annonce 
la conclusion de l’étude : « Une synthèse  
des données existantes, tenant compte  
des impacts environnementaux, des 

implications sociales et culturelles, ainsi 
que des aspects juridiques et économiques, 
montre que les dangers liés à ce type d’ex-
ploitation minière dépassent de loin les 
bénéfices potentiels identifiés aujourd’hui. 
Pour cette raison, les membres de la Consul-
tation mondiale sur les Grands Fonds 
Marins appellent à un moratoire sur l’ex-
ploitation minière dans l’océan profond. »

La note développe ensuite sa réflexion.
« Les écosystèmes des grands fonds 

marins abritent une biodiversité remar-
quable », « L’exploration scientifique a révélé 
des habitats profonds diversifiés abritant 
des animaux uniques », « les grands fonds 
marins et leur faune jouent un rôle crucial 
dans des fonctions essentielles à la vie sur 
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Terre comme la synthèse et le stockage du 
carbone, ainsi que le cycle de l’oxygène et 
des nutriments. Sans les contributions invi-
sibles des grands fonds marins, la vie telle 
que nous la connaissons ne pourrait pas 
perdurer. »

Elle rappelle :
« Trois types d’écosystèmes des grands 

fonds marins ont été identifiés comme des 
sources potentielles de métaux. Celles-ci 
concernent, entre autres, du cobalt, du 
cuivre, du manganèse, du nickel et des terres 
rares. Il s’agit des nodules polymétalliques 
sur les plaines abyssales, ( ) des amas de 
sulfures polymétalliques associés aux 
sources hydrothermales ( ) et des croûtes 
de ferromanganèse riches en cobalt sur  
les f lancs des monts sous-marins », 
« Aujourd’hui, ce sont les nodules des 
plaines abyssales qui suscitent l’intérêt éco-
nomique le plus immédiat ».

Elle précise :
« L’AIFM2, chargée de superviser l’ex-

ploration et l’exploitation des ressources 
minérales provenant du plancher océanique 
international, a pour mandat de procéder 
avec prudence, en veillant à ce que les  

activités d’extraction n’entraînent pas d’ef-
fets environnementaux nocifs. Récemment, 
le débat a pris une nouvelle tournure, en 
raison de la pression croissante des entre-
prises minières pour accélérer les décisions 
réglementaires. » « Certains États et entre-
prises privées font pression pour un ca- 
lendrier accéléré visant à établir des 
réglementations d’ici la fin de 2025 ».

« Les partisans de l’exploitation minière 
en eaux profondes la présentent comme 
une solution au changement climatique et 
à la stabilité géopolitique », « Le change-
ment climatique exige des solutions urgentes 
et innovantes ainsi qu’une coopération 
internationale », « de nombreuses techno-
logies actuelles à faibles émissions ( ) dépen-
dent de la disponibilité de minéraux et de 
métaux à extraire en quantités significa-
tives ». « À mesure que les pays avancent 
dans leurs transitions numérique et éner-
gétique, la demande pour ces ressources 
devrait augmenter considérablement ».

« D’autres États considèrent l’exploita-
tion minière en eaux profondes comme un 
moyen de sécuriser l’accès aux ressources 
minérales sans dépendre des fournisseurs 
étrangers, en faisant ainsi un enjeu de sécu-
rité économique nationale ».

L’étude évalue alors les possibles consé-
quences pour l’environnement marin et 
terrestre :

« Les connaissances scientifiques indi-
quent que ( ) créer une nouvelle industrie 
minière dans les grands fonds marins serait 
un saut dans l’inconnu. ( ) Elle risque de 
déclencher une crise en cascade, en endom-
mageant les écosystèmes marins et les fonc-
tions de l’océan mondial, intrinsèque- 
ment liées au climat. L’interconnexion entre 
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2. Autorité Internationale des Fonds Marins



écosystèmes marins signifie que les pertur-
bations pourraient entraîner des consé-
quences de grande envergure sur les 
processus environnementaux, avec des 
retombées sur la stabilité socio-économique 
et les cadres juridiques des États comme 
sur les dynamiques géopolitiques ».

« Les activités minières détruisent les 
habitats des grands fonds marins, entraî-
nant une perte de fonctions écologiques et 
de biodiversité. ( ) L’exploitation minière en 
eaux profondes pourrait perturber les pro-
cessus environnementaux liant les écosys-
tèmes du plancher océanique avec ceux de 
la colonne d’eau. ( ) Certains impacts pour-
raient persister pendant des décennies, voire 
des siècles, et d’autres plus longtemps 
encore ».

« L’activité d’extraction minière géné-
rerait de puissants panaches de sédiments 
pouvant s’étendre sur des dizaines à des 
centaines de kilomètres carrés au-delà des 
sites miniers, affectant la vie des profon-
deurs et le comportement des espèces de 
la colonne d’eau. ( ) Ces impacts ne se limi-
teraient pas aux grands fonds marins, car 
de nombreux sites d’exploitation minière 

proposés chevauchent les routes migra-
toires de nombreuses espèces. ( ) Les niveaux 
de bruit générés par les activités minières 
pourraient également dépasser le seuil cri-
tique pouvant affecter le comportement des 
mammifères marins ».

« Une activité autour des sources hydro-
thermales détruirait les habitats de cer-
taines espèces endémiques ( ) l’exploitation 
des nodules polymétalliques, elle nécessi-
terait des opérations couvrant de vastes 
zones abyssales équivalant à des centaines 
de milliers de kilomètres carrés de fonds 
marins. Ce qui représente une échelle spa-
tiale gigantesque comparée à celle de l’ex-
ploitation minière terrestre ».

Elle interroge ensuite sur les besoins 
du marché et la pertinence économique :

« Bien que la demande de minéraux, de 
métaux et d’éléments rares soit prévue en 
croissance, la nécessité d’exploiter les grands 
fonds reste à démontrer ». « En l’absence 
d’estimations précises des coûts et de pro-
jections des bénéfices, toute discussion sur 
les bénéfices potentiels relève de la spécu-
lation, motivée par la recherche de parte-
naires financiers ».

Elle analyse les questions liées aux 
conséquences sociétales de l’exploitation 
des ressources des grands fonds et sur sa 
cohérence avec leur reconnaissance comme 
patrimoine commun de l’humanité, actée 
par la Convention du droit de la mer :

« Des conflits pourraient émerger avec 
les communautés dépendantes de la pêche, 
lorsque les activités minières en eaux pro-
fondes empiètent sur les zones de pêche et 
affectent leurs ressources » et « pourraient 
survenir avec les peuples autochtones, dépo-
sitaires de droits fondamentaux et d’un 
patrimoine culturel intrinsèque ».
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« Sans un système financier viable et 
une redistribution de la richesse entre 
nations, les pays en développement — en 
particulier ceux disposant d’exploitations 
minières terrestres à même de faire face à 
la concurrence de l’exploitation minière des 
grands fonds — sont peu susceptibles de 
bénéficier de cette nouvelle industrie ».

« L’exploitation minière des grandes 
profondeurs manque de légitimité sociale, 
car la société civile, et notamment les 
peuples autochtones et les communautés 
locales, n’ont pas été suffisamment consultés 
pour recueillir leur consentement. ( ) Le 
grand public exprime également sa méfiance. 
( ) Plus de 60 grandes entreprises mondiales 
( ) ont signé une déclaration appelant à un 
moratoire ».

Elle se penche sur le cadre juridique de 
l’exploitation et sur ses effets potentiel sur 
les droits humains et non humains.

Après avoir rappelé que l’impact de l’ex-
ploitation de ces ressources concerne outre 
l’AIFM des accords internationaux tels que 

celui sur la Biodiversité marine des zones 
situées au-delà de la Juridiction Nationale 
(accord BBNJ) ou la Convention sur la Diver-
sité Biologique, elle souligne que cette 
exploitation « pourrait avoir des consé-
quences dans les zones économiques exclu-
sives des États voisins, et vice-versa », alors 
que selon la Convention du droit de la mer 
(CNUDM) « les États doivent éviter d’ex-
porter des dommages d’une zone à une 
autre ou de convertir un type de pollution 
en un autre ».

Plus largement « il est légitime de se 
demander si cette activité se déroulerait 
dans l’intérêt de l’humanité, comme le sti-
pule la CNUDM. Ces conflits potentiels 
entre l’AIFM, les traités internationaux 
contraignants et les zones relevant de juri-
dictions nationales n’ont pas été suffi- 
samment discutés entre les parties 
prenantes ».

Et encore « Il existe également des pré-
occupations concernant l’impact de l’ex-
ploitation minière des grands fonds sur 
plusieurs aspects de droit : les droits 
humains à un environnement propre, sain 
et durable, celui d’accéder à la science et 
d’y participer, ainsi que les droits de la 
nature » soulignant que, « bien que souvent 
ignorés en droit international, » ceux-ci 
« devraient être pris en compte dans les 
futures discussions concernant l’exploita-
tion minière des grands fonds ».

Ainsi « En comparant les opportunités 
de l’exploitation minière des grands fonds 
avec les risques potentiels et les incertitudes 
qui l’entourent, les membres de la Consul-
tation mondiale sur les Grands Fonds 
Marins appellent à un moratoire dans le 
cadre d’une approche de précaution » et 
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Champ de nodules polymétalliques

« Notre objectif doit être de répondre aux 
besoins mondiaux en minéraux tout en pré-
servant l’intégrité de l’océan, objectif guidé 
par le principe de précaution et fondé sur 
les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles ».

Les auteurs rappellent « Face aux incer-
titudes, les principes de précaution et de 
non-nuisance doivent primer, » alors que 
« les études menées sur les sites de tests de 
l’exploitation minière des grands fonds mon-
trent que les écosystèmes impactés sont 
extrêmement fragiles, à l’instar des plaines 
à nodules qui ne retrouvent pas leurs états 
initiaux, même des décennies plus tard » 
alors que « la découverte récente en 2024 
de la production potentielle de « l’oxygène 
noir » dans les fonds marins abritant les 
nodules polymétalliques met en évidence 
des processus et des fonctions encore 

inconnus dans ces régions, laissant entre-
voir de futures découvertes scientifiques 
majeures ».

Pour accélérer la transition énergétique, 
ils prônent l’investissement dans la mise 
en œuvre de modèles économiques  
circulaires ainsi que sur l‘innovation 
technologique.

Ils rappellent que « La gravité des 
impacts potentiels de l’exploitation des 
grands fonds marins est reconnue par plus 
de 900 experts scientifiques de diverses dis-
ciplines. » pour conclure, « La Consultation 
mondiale sur les Grands Fonds Marins 
recommande un moratoire sur l’exploita-
tion minière en eaux profondes pendant au 
moins 10 à 15 ans, ou jusqu’à ce que des 
connaissances suffisantes soient disponibles 
pour prendre des décisions éclairées. »
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